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Note en date du 19 avril 1951 

adressée par le Gouvernement égyptien .-----y 
à la Commission de conciliation pour la Palestine 

et concernant le problème des Ref'ugiés palestiniens 

Le hini.stère Royal des Affaires Etrangères présente ses 

oompliments à la Commission de conciliation des Nations Unies 
pour la Palestine et a l'honneur de lui transmettre ci-joint 
une note concernant le Problème des Réfugiés palestiniens. 

Le Ministère Royal des Affaires Etrangères saisit cette 
occasion pour renouveler à la Commission de conciliation des 
Nations Unies pour la Palestine les assurances de sa haute 
consideration. 

Le Caire, le 19 avril 1951. 
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:, ‘. ,._. Le Gouvernement Royal Eeyptien a passé en revue le problème 
des Réfugiês pale’stiniëns à 1s. lumière des deux Résolutions ’ 

récentes adoptbes par 1 V’Assemblée generale des Nations Unies ‘les 

2 .et -l& dkembre X950’. Il est heure.ux de voir dans ces deux 
1 Resoluti’ons ‘llexpre6sion’ d’une ,volonté sincère de secourir c-es 

Réfugiés et ~li&ffsirmis’sement de leur droit de retourner à leurs 

foyers ,, do .m%rrie que’le droit..de! ceux d’entre eux qui’ ne désirent 
p2.s .y:.retournerj ‘. d’8tre justement indemnisés., t;/ .’ i 

i , < 
Toütefois, le gouvernement Royal ne peut qu’exirimer sa, ., 

vive inquiétude des .mesures iniques qui continuent Contrairement 
., 

& la lettre et.6 ltes,pri.t des dites R&solutionti $ emp‘Bcher le 
retour de ces RQfugiés à leurs foyers et leur libre’ di’sposition 

de leurs biens et avoirs, Des milliers, parmi ces,,Réfugiéa ont 
do passer leur troisieme hiver vivant dans des casernes, ,de5 
tentes ).. des temples ou’ des couvents, subissant toutes sortes de 

souffrances ) prives de tous moyens d’existence. ,Tandisique de 
l’autre c&té, ‘les autorités juives n’ont.cessé <d’inciter le& 

Israelites du monde entier à immigrer en Palestine,: ne’terkint 

aucun compte des coriskquen’ces f$cheuses d’une pareille pclitiq’ue 

dans les .dorkine.s politique’!’ social et économique; c~on&querke s. 
auxquelles les pays du Moyen-Orient ne peuvent évidemment reste+ 

indiffêrents.’ : 1 
/ ’ 

Depuis que cette horrible tragédie hum&ne:a eu lieu, le 

problème de ces Réfugiés palestiniens n’a cessé de figufk? à' 

l’ordre” du jour de chaque Assemblée .génkrile des’Natïons Unies, 
rfoiis, les’ a;s’,“!: 

cette Organisation rappelle A ceux qui voudraient 
les oublier, les droits de ces Réfugiés, Aussi, les: G6uVernements 

des .Etats, arabes n’ont-ils pas’ perdu l;es,poir de voir les Nati’ons 

Unies mettre à execution ces R&solutions’~ co.mme ils espéraient 

voir également les gr,+hds Etats démocratiques user des noyeni à 
leur disposition $O~S faciliter le retour de ces Réfugiés & lëurs 

foyers en terre Saidtéj Malheureusement ces eSpOirS, n’ont pas ete 
r&,l$Sés jusqu’ic’i’ et ‘cette tragédie humaine n!a;fait .:que 

s’aggraver avec le temps de m$me que l’es souffrances et ~E?S dif- 
ficultés de ces Réfugiés. 



Reconsiderant ce problème angoissant à la lumiére de la 
tension internationale qui règne’actuellement dans le monde et 

lvattitude à prendre par les pays arabes A son égard, le Gouver-. 
nement Royal est arrive à la conclusion qu’un problème politique, 

.soc..$a& et ,,.humani.taire de ce,tte envergure ne peut rester indéfini- .’ I 
,.m+pt.,,, em. ,s,u.s pens ) mais appelle au cont&kire “une’Soi.ution urgente, ., ” 
s’accar.da.n,t avec ,les ,.princi,pcs du droi:t:*et ‘d’e la ‘just’ice; La : c.: .* 

.,. situation, internationale actuelle exige en k’ffet de p!ren&e au :: 

.’ sér.i,e.ux ce problème des Refugiés, Tànt que cette tragédie humaine 
,. !. pese .sur .eux moralement, et physiquement, les ‘pays arabes ne * 

1’ peuvent assumer comme, il conviendrait leur part dans l’oeuvre 

de réétablissement et de reaffairmissement de la paik mondiale. 

,, Aussi le Gouvernement Royal juge-t-ii .néceSsaire de “‘co,ordonner </, ,, .“,‘., 
I’tous les efforts’en’vue de trouve? une fois. pour toutes une ,.i:, _,, 

solution 5 ce p6oblème conforme aux Résolutions”, &s :Nations Unies :. 
et de manière à a’ssurer à ces Réfugiés Le bien-8tre et la <, .’ 
t,ranquillité, ‘.i.. / :Li 

I Le Gouvernem.ent Ro,ya;t .constate’, dans cet .ordre. d’idées, que 

~~~Les sommes a.ffoctees au ,eecours de ces Refu@&s et”& la ‘réalisa- 

$ion :,des projets de t,$avaux les concernant: sont insuffi’kantes 
pour 4m6liorer le+, ét.at actuel au point de vùe’ alimentation, 

.. habillement, logement et .a,utres exigences d:e la*vie sociale. 

Tout, particuliè.rement la somme de 30 millions de doilar& ‘Ifixée 
.’ 

,’ ,” par,.. lvAssemblée générale ,des nations Unies ‘dani ‘sa R&S’oxution du : 
2 décembre 1950, pour financer le “Fonds de ‘R&intégratiohfY 

.’ ,. : 
créé par cette Résolution, ‘ne peut suffire à ‘faire’ face aux mul- 
tiples dépenses drun pareil programme, Leur’ reet’ablissement , .; 
soit. en Palestine, soit nillèuki, comme prévu dans cette Résolu- . . 
thon,, nécessite des fonds autrement pI.us importants:$w. le nombre .,.. . II 
de ces Réfugiés qui, . s’élevant à plus de. 900.000, 8a&::toW, OU 
presque; dépourvus’ de ressources, :.: 

L’Assembl& gknkrale des Nations Unies a bien noté cependant 
: .dans le paragraphe 2 de cette Résol,ution du’ 2’ décembre 1950 que 

$a réintégration des, réfugies dans la vie économique du Proche- 
. . ,,Orient, 

,,.< 
soit par le, rapatriement,. soit par .le réétablissement : 

hms. préjudice de ,J,eur.s droits de retour à leurs foyers et 
dtindemnisation), est essentiel potir assurer la &iK ‘et I-a stabi- ,_ . . 
U.té dans cette région” du monde, ” 

;., ): ‘. :. ; ._ .,,” ;.: 
.: :j. . . >$!, :: 

: ., : _. L ..I ‘,.>. ; :,,. 
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< ’ 11-y a lieu de signaler:;'que dejà le paragra$he 2 de l'article 

11 de la Résolution de lrAssemblée générale,du 11 d:écembre"l&$ 
: ,. 

a..confi:é :à la Commission de conciliation pour la Palestine,, ie 
,soin de prendre les mesures nécessaires pour,,installer ces RBfu- 

, giés et les. faire revenir à 1,a vie sociale et économique'n6rmale. 
Néanmoins, 'cette Commission' f '; ,, pas plus que l"'Office de secours 
et de travaux des'fiations Uniesff n'ont pu réaliser ces objectifs 
en raison toujours de l'insuffisance des fonds y affect'&s par les 
Nations Unies, i .'C ':est,'pourtnnt des nr'ations Un?es que ces Réfugiés 
attendent la sauvegarde de leur droit, l'aide et le retour à' 
la vie: normale, .' 1 .!. 

: . 
L'onn+apas oublie comment le Médiateur d'es Nations Ünies, a,. 

feu le Comte Folke Be'rnadotte a'mi's en relief dans'"$on &$port 

présenté A'l'Assemblée générale en 1948, les obligations des: 
Nations Unies a l'egard de ces Réfugi:es. Ce&:ci continuent à 

,. es'timer, à, tort ou i raison,, pour des motifs qu'il serait 'superflu 
de répéter,?.ci que la plus grande part de' responsabilite de leur 
situation actuelle incombe aux Nations Unies et aux deux Grandes 
démocraties : les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni. 

Le Gouvernement Royal tient à faire savoir que les pays 
arabes n'ont pas manqué d'accomplir pleinement leur droit en cette 
manière, en faisant tout ce qui est en leur pouvoir pour remkdier 
A cette situation tragique, mais ce problème dépasse manifestement 
leurs seules possibilités, Aussi est-il nécessaire que la Commu- 
nauté internationale prenne en mains la solution de ce problkme 
conformémentaux buts visés par la Charte des Nations Unies. 

Les Gouvernements arabes, collaborant avec l'Office de 
Secours et de Travaux des Nations Unies, ont accepte sans hési- 
tation qu'il soit exécuté sur leurs territoires propres, des 
travaux divers dans lPintBr&t des Réfugiés, mais les fonds placés 
à la disposition de cet Office ont limité nécessairement l'étendue 
de ces travaux dont seul un nombre restreint de Réfugies a pu 

profiter et encore bien provisoirement. 

Les Gouvernements arabes ont dQ examiner au sein du Comité 
politique de la Ligue, réuni au Caire le 3 février 1951, 
l'eXt&me gravité de la situation dans laquelle se trouvent 

toujours ces Réfugiés et les conséquences néfastes qui pourraient 
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en résulter j wrticulièrement en cette période trouble de te,nsion 

internc+tiona,?+3. '. 

-.:,' <Ils ..ont ,jugé utile de ‘présenter cette note pour. demander ‘.- 
:quf,un supreme effort soit déployé afin d e réalis’er les aspirations 

de, ces Réfugies.et, d,Tassurer le respedt de leurs drotts confor- .‘, 
.n&nent, .aux .Résolutions des Nations Unies ,’ ‘En ce faisant, les 

Gou,vesnements arabes tiennent B ‘affirmer qurils ne peuvent .- pas 

. .plus du reste que J.es Réfugiés eux-mêmes - donner leur approbation” 

à aucun plan ,de réétablisse’ment soit en Palestine, soit ailleurs, 

avant qu’il ne soit établi au préalable un programme général ! 
/ 

permettant de réaliser dans. le minimum de t em.ps possible les 
I’ 

travaux susdits à ex,écuter dans 1~intQrEt des .R&fugi4s, sans prgju- 

d&e de leurs droits aff,irmes dans les~.Résol,utions de@ Nations, Ç 
Unies. ; ., .’ 

Le Gouvernement, Royal espere .que ‘les .autres Etats feront tout 8 
,,:ce’qui est. ,humainement possible pour résoudre ce probI;éme. de 18 

manike ci-dessus exposée, .permettant aussiraux Etats arabes’ 1 une 
fois rassurés que Le sort. de ces’malheureuses victimes est en voie ! . . 
d?@tre réglé conformément aux. principes de droit et,.-de la ‘justice - =t 
de diriger ailleurs leurs,efforts et de participer plus efficace- 

ment aux solutions des grands,’ probl&mes internationaux du ,moment. 
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